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ET LA PARTICIPATION DE LA SOCIÉTÉ CIVILE


AUX ACTIVITÉS DE L’OEA

PROJET DE RÉSOLUTION 

RÉUNION DES MINISTRES ET HAUTS FONCTIONNAIRES CHARGÉS DES POLITIQUES DE DÉCENTRALISATION, D’ADMINISTRATION LOCALE ET 

DE PARTICIPATION CITOYENNE

(Approuvé par la Commission à sa réunion du 13 mai 2005) 

PROJET DE RÉSOLUTION 

RÉUNION DES MINISTRES ET HAUTS FONCTIONNAIRES CHARGÉS DES POLITIQUES DE DÉCENTRALISATION, D’ADMINISTRATION LOCALE ET 

DE PARTICIPATION CITOYENNE

(Approuvé par la Commission à sa réunion du 13 mai 2005) 

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

VU le rapport du Conseil permanent sur la mise en œuvre de la résolution AG/RES. 1994 (XXXIV-O/04) intitulée: “Soutien et suivi du processus des Sommets des Amériques” (CP/doc.   05),
RÉAFFIRMANT la volonté d’encourager les engagements pris par les chefs d’Etat et de gouvernement lors des Sommets des Amériques tenus à Santiago (Chili, 1998) et à Québec (Canada, 2001), ainsi que les engagements pris dans la Déclaration de Nuevo León (2004) au sujet du renforcement des administrations municipales et régionales et de la promotion de la participation citoyenne aux politiques d’intérêt général,
AYANT PRÉSENT À L’ESPRIT la résolution AG/RES. 1901 (XXXII-O/02) «Déclaration de La Paz sur la décentralisation et le renforcement des administrations municipales et régionales et de la participation de la société civile» adoptée en juin 2002 suite à la première Réunion du Réseau interaméricain de haut niveau sur la décentralisation, l’administration locale et la participation citoyenne (RIAD), ainsi que la résolution AG/RES. 1993 (XXXIV-O/04) «Plan d’action de Mexico sur la décentralisation et le renforcement des administrations municipales et régionales et de la participation citoyenne»,

SOULIGNANT la reconnaissance, dans la Déclaration de La Paz, du fait que “[…] la décentralisation, l’appui aux administrations locales, la formation et la participation citoyenne constituent de véritables instruments de la mise en œuvre d’un grand nombre de mandats issus des Sommets, notamment ceux qui concernent la modernisation de l’État, la lutte contre la pauvreté, le développement productif, le renforcement de la démocratie, la sécurité des citoyens, l’éducation, la santé, l’intégration et la participation citoyennes, les infrastructures, la gestion des catastrophes, la lutte contre la corruption, la gestion de l’environnement et l’accès à la technologie”,

EXPRIMANT sa satisfaction pour la tenue à Mexico en septembre 2003, de la Deuxième Réunion des Ministres et hauts fonctionnaires chargés des politiques publiques de décentralisation, d’administration locale et de participation citoyenne, conformément à la résolution AG/RES. 1901 (XXXII-O/02; exprimant aussi sa satisfaction pour les résultats de cette rencontre continentale,
RÉAFFIRMANT ÉGALEMENT l’engagement pris par les Etats membres en faveur de la consolidation du RIAD,
RECONNAISSANT les travaux réalisés par le Bureau de la promotion de la démocratie au sein du Secrétariat général de l'OEA, en sa qualité de Secrétariat technique du RIAD, ainsi que ceux de l’OEA en matière de promotion et de consolidation de la gouvernance démocratique à l’échelle continentale, ainsi que le rôle de la société civile et des organisations des administrations locales en ce qui a trait au suivi et au renforcement de ces questions,

DÉCIDE:

1.
De renouveler son ferme appui aux objectifs fixés par les ministres et hauts fonctionnaires à travers le Plan d’action de Mexico sur la décentralisation et le renforcement des administrations municipales et régionales et de la participation de la société civile.
2.
Continuer à mettre en oeuvre de ce Plan d’action adoptée à Mexico en prenant en compte le contexte national et la phase du processus de décentralisation dans lequel se trouve le pays en question, en s’en tenant aux grandes lignes stratégiques prescrites dans la résolution AG/RES. 1993 (XXXIV-O/04).

3.
De prendre note avec intérêt de la constitution du Groupe d’appui technique et financier, dont la coordination sera assurée par le Bureau de promotion de la démocratie de l’OEA, en sa qualité de Secrétariat technique du RIAD, en vue de fournir les ressources nécessaires propres à faciliter la mise en oeuvre du Plan d’action de Mexico; d’exhorter au renforcement des activités du Groupe, en identifiant des activités, des expériences, des besoins et des contributions éventuelles des membres à la réalisation des objectifs du RIAD.

4.
De prendre note avec satisfaction des activités sous-régionales de la réunion thématique sur les systèmes fédéraux qui s’est tenue en vertu du Plan d’action et qui vise à transmettre des rapports à l’Assemblée générale et au Quatrième Sommet des Amériques, à lui faire part des progrès enregistrés dans la mise en place de paramètres de base et de cadres de référence  pour faciliter la comparaison des expériences, la systématisation des résultats et l’orientation des politiques de décentralisation à travers le RIAD.

5.
De prier instamment la présidence et la vice-présidence pro tempore du RIAD, avec l’appui de ses quatre vice-présidents adjoints, ainsi que du Bureau de promotion de la démocratie de l’OEA, en sa qualité de Secrétariat technique, d’assurer le suivi des activités et de la mise en œuvre du Plan d’action de Mexico au moyen de l’élaboration de rapports périodiques au sujet des progrès réalisées dans la mise en œuvre de celui-ci, pour l’information des pays membres du Réseau et de l’OEA, y compris le Secrétariat au processus des Sommets.

6.
D’exhorter les membres du RIAD à renforcer le Réseau comme instrument de coopération multilatérale visant à soutenir les processus de développement et de gouvernance démocratique dans la région. 

7.
De remercier également le Gouvernement du Brésil de son offre d’accueil de la Troisième Réunion de ce mécanisme continental qui se tiendra pendant le second semestre 2005, et de solliciter le précieux appui du Secrétariat général pour l’organisation de cette réunion. 


8.
De charger le Conseil permanent de convoquer ladite réunion.

9.
De demander au Secrétaire général de soumettre un rapport sur la mise en œuvre de la présente résolution à la trente-sixième Session ordinaire de l’Assemblée générale. 
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